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valeur ajoutée. « Le règlement européen 
demande aux fonctions marketing d’utili-
ser la qualité », constate Gérard Haas, 
avocat spécialiste de la propriété intellec-
tuelle, fondateur du cabinet Haas Avo-
cats. Ce texte responsabilise le traite-
ment de toutes les données personnelles 
par l’entreprise, mais aussi par ses sous-
traitants lorsqu’ils ont leur principal 
établissement au sein de l’Union euro-
péenne. « Le RGPD est un moyen de 
recréer la souveraineté numérique du 
citoyen européen », insiste l’avocat.

Le consentement, un outil majeur
Avec ce règlement européen, les direc-
tions marketing vont devoir justifier 
les raisons de leurs collectes de don-
nées. Par exemple, le formulaire de 
contact devra être motivé et ne com-
prendre que des informations utiles 
et nécessaires. Les consentements 
positifs aux divers traitements des 
données et la date de création du 
contact devront notamment être 
visibles et compréhensibles. Ainsi, 
la mise en place d’un dispositif 
de cache cochée « double opt-in » 
est vivement recommandée.
 La nouvelle réglementation fait  du 
consentement un outil majeur. A tout 
moment, la personne peut revenir sur 
son consentement et récupérer ses 
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A ujourd’hui, en interne, la ques-
tion de  conformité est surtout
traitée par la direction des systè-

mes d’information et des directions 
juridique et financière. Le département 
marketing n’a pas encore saisi son 
importance. Pourtant,  être « compliant » 
permet de susciter la confiance, l’adhé-
sion, la sécurité juridique et représente 
un avantage concurrentiel.
D’après une récente étude du cabinet 
KMPG, 55 % des consommateurs ont 
renoncé à un achat en ligne en raison 
d’un manque de protection des données 
personnelles. De quoi faire réfléchir les 
marques.  Les entreprises ont collecté 
durant des années des données en très 
grande quantité sans pour autant les 
analyser et les utiliser avec une réelle 

Si la réponse est 
évidemment non, le 
règlement européen de 
protection des données 
personnelles n’est pas sans 
conséquences sur les 
équipes marketing de 
l’entreprise. 
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économiques, celles du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour 
l’environnement et du 17 août 2015 sur 
la transition énergétique – et plus 
récemment les valeurs d’éthique-
anticorruption et de vigilance.
Un droit mou sans cesse croissant 
– normes, chartes éthiques, codes de 
bonne conduite, etc. – s’est ainsi 
progressivement agrégé à un droit dur. 
Peut-on, doit-on aller au-delà ? Sans 
doute, si la mission première des 
entreprises ne s’en trouve pas affectée et 
que des solutions simples et réversibles 
sont possibles, comme les « B Corp » 
américaines. Cela nécessite, en toute 
hypothèse, une étude d’impact poussée 
afin de s’assurer que les inévitables 
frictions avec le droit boursier ou le droit 
pénal sont anticipées et traitées.
Plus fondamentalement, en rendant 
les entreprises débitrices d’obligations 
propres à l’Etat, le législateur ne prend-il 
pas le risque de faire trembler les 
fondations mêmes du libéralisme 
économique ? D’une économie fondée 
sur le risque, on pourrait glisser, au motif 
de redonner de la légitimité à l’entreprise,
au culte de l’intérêt général et de la 
conformité. Or, si l’entreprise, en tant 
que structure économique, participe 
effectivement à l’intérêt général, il faut 
se rappeler les mots volontairement 
provocateurs d’Adam Smith : « Je n’ai 
jamais vu que ceux qui aspiraient, dans 
leurs entreprises de commerce, à travailler 
pour le bien général, aient fait beaucoup de 
bonnes choses. » n
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général : une relation 
à (re)définir

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

P our accompagner la croissance à
deux chiffres de Cdiscount, les
équipes juridiques du e-com-

merçant doivent être sur tous les fronts. 
« Il leur faut, à la fois, sécuriser l’entre-
prise dans ses activités quotidiennes et, 
dans une démarche plus prospective, 
chercher à imaginer les normes de 
demain sur le rôle des plates-formes 
numériques ou la gestion et la valorisa-
tion des données, explique sa secrétaire 

Pour permettre aux équipes 
juridiques de gagner 
en efficacité et de 
se rapprocher des 
opérationnels, la secrétaire 
générale et ex-directrice 
juridique du e-commerçant, 
Marie Even, a tiré le meilleur 
parti de la digitalisation.

données. La suppression complète 
d’un contact doit donc être simple. Elle 
intervient dans deux cas : si le contact 
est dans la base depuis plus de trois ans 
et qu’il n’a pas renouvelé son consente-
ment ou s’il a exprimé la volonté d’exer-
cer son droit à l’oubli. Rester en confor-
mité tout au long du processus et 
motiver la récolte des données s’avère 
nécessaire et requiert de repenser les 
process des équipes. « L’inbound marke-
ting semble être la meilleure solution 
pour se mettre en conformité avec le 
RGPD. Cette technique permet de remplir 
les conditions du consentement et la date 
de ce consentement », conseille vivement 
Gérard Haas. Avec l’inbound marketing, 
le prospect est, en effet, attiré grâce à 
des contenus intelligents et pertinents, 
et non plus sollicité par de la publicité. 
Dernière mesure et non des moindres : 
la collecte des données sensibles de tiers 
ou de ses salariés – origine ethnique, 
orientation sexuelle, convictions reli-
gieuses ou philosophiques, opinions 
politiques et syndicales, données généti-
ques, de santé et biométriques, infrac-
tions et condamnations pénales – est 
strictement interdite. Les entreprises 
concernées du fait de leur secteur d’acti-
vité devront demander une autorisation 
spécifique à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL). n

Q uelle place pour l’entreprise
d’aujourd’hui dans la société
d’aujourd’hui ? Une question

posée par le rapport de Nicole Notat 
et Jean-Dominique Senard, 
respectivement ancienne dirigeante 
de la CFDT et fondatrice de Vigeo 
Eiris, et président de Michelin. Une 
question complexe car l’entreprise, 
en tant que mode d’organisation de 
l’activité des individus, se situe entre 
ciel et terre : ciel de l’intérêt général, 
à la réalisation duquel elle participe 
par la création de richesse et 
d’emplois, par l’innovation et la 
concurrence qu’elle suscite, mais 
terre des intérêts particuliers 
car elle est le lieu privilégié de 
l’accomplissement de projets 
personnels, de la prise de risques, 
de la réussite ou de l’échec.

L’entreprise peut-elle participer 
effectivement à l’intérêt général 
autrement que par la réalisation de 
son objet économique ? Ce qui est sûr, 
c’est que le législateur voit en elle un 
rouage essentiel dans la réalisation 
des valeurs d’intérêt général. Cela 
a commencé par la responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) 
qui implique que les entreprises 
« intègrent les préoccupations sociales, 
environnementales et économiques 
dans leurs activités et dans leurs 
interactions avec les parties prenantes 
sur une base volontaire ». Puis d’autres 
textes sont venus porter les valeurs 
de transparence – la loi du 15 mai 2001 
sur les nouvelles régulations 

En rendant les entre-
prises débitrices d’obli-
gations propres à l’Etat, 
le législateur ne 
prend-il pas le risque 
de faire trembler 
les fondations mêmes 
du libéralisme 
économique ?

générale et ex-directrice juridique, 
Marie Even. Dans un environnement 
technologique et hautement concurren-
tiel comme celui de Cdiscount, évaluer 
l’impact normatif sur l’activité et chal-
lenger les règles juridiques est une des 
clefs de la compétitivité. » Un pro-
gramme d’autant plus ambitieux que 
l’entreprise, qui s’apprête à fêter ses 
20 ans, ne compte que 16 juristes pour 
1.800 salariés.

Fin de l’administratif
Ce challenge en tête, Marie Even a 
voulu recentrer le travail des juristes 
sur des objectifs purement juridiques 
et leur permettre d’abandonner le côté 
administratif, souvent rébarbatif, de 
leur métier. « Les contrats récurrents 
que la direction juridique avait à gérer 
étaient souvent des contrats types figés 
qui ne nécessitaient aucune expertise 
particulière, se souvient la secrétaire 
générale. Pour autant, les juristes 
devaient tout faire manuellement et 
étaient toujours confrontés aux mêmes 

questions des opérationnels. » Un sys-
tème non efficient qui faisait perdre 
du temps à tous : aux opérationnels, 
qui devaient patiemment attendre la 
validation de leurs contrats, et aux 
juristes, qui consacraient de précieu-
ses minutes à des tâches à faible 
valeur ajoutée.
Tirant profit de la digitalisation, Marie 
Even a choisi de se doter de l’outil Con-
trat’tech, élaboré par Legisway, pour 
renforcer la capacité des opérationnels 
à commencer eux-mêmes l’élaboration 
des contrats. « Ils disposent désormais 
d’une grande autonomie pour piloter le 
puzzle contractuel tout en s’inscrivant 
dans un cadre très sécurisé », se félicite 
la secrétaire générale. Créé par l’opéra-
tionnel en fonction de ses besoins, le 
contrat est ensuite transmis à la direc-
tion juridique qui, en fonction de 
l’enjeu et de son niveau de criticité 
– écart par rapport aux canons de 
négociation habituels, impact sur la 
supply chain, etc. –, le valide directe-
ment ou l’envoie à la direction concer-

née pour avis. « Ce nouveau mode de 
fonctionnement engage toutes les parties 
prenantes dans l’élaboration des 
contrats, assure Marie Even. Il garantit 
aussi une meilleure exécution des 
accords passés par les opérationnels 
et fluidifie les relations partenaires. »

De nouveaux appétits
Outre le suivi historique dont ils peuvent 
profiter grâce à la reprise des données 
contractuelles d’une année sur l’autre, 
l’outil a offert à la direction juridique 
de Cdiscount un rôle pivot dans les 
relations qu’elle peut nouer avec ses 
partenaires. Interfacé avec d’autres 
solutions logicielles utilisées dans 
l’entreprise, il leur a permis de s’inscrire 
plus avant au cœur de son fonctionne-
ment. « Cdiscount est une société relative-
ment jeune et les juristes n’y ont jamais 
été perçus comme des freins au business, 
remarque la secrétaire générale. Toute-
fois, avant l’adoption de cet outil, notre 
palette de moyens pour travailler aux 
côtés des opérationnels n’était pas tout 

à fait complète. » Un succès qui aiguise 
de nouveaux appétits. En partenariat 
avec sa direction de l’innovation, Marie 
Even lorgne de plus en plus vers les 
legaltech et les solutions de justice pré-
dictive, de lecture intelligente des textes 
ou de sécurisation liée à la blockchain 
qu’elles proposent. « Car c’est bien là que, 
pour les juristes, la création de valeur 
se trouve », conclut-elle. n
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Outre le suivi historique 
dont ils peuvent profiter 
grâce à la reprise des 
données contractuelles 
d’une année sur l’autre, 
l’outil a offert à la direc-
tion juridique de 
Cdiscount un rôle pivot 
dans les relations 
avec ses partenaires.
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